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Résumé :

Par lettre du 7 mai 2003, la DSS donne la règle de
détermination du salaire de référence de l'allocation des
travailleurs de l'amiante, lorsque les 12 derniers mois d'activité
comportent ou correspondent à l'exécution d'un travail en tant
que détenu.
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l'allocation des travailleurs de l'amiante.

Affaire suivie par : Christine Sanchez ! : 01 42 79 38 42

L'attention de la DSS a été attirée sur le cas d'une personne dont le salaire de référence a

été calculé à partir des sommes perçues au cours des douze derniers mois d'activité,

travail en l'occurrence exécuté en tant que détenu.

Par lettre du 7 mai 2003, le ministère rappelle que, conformément à l'article 41 de la loi

de financement de la sécurité sociale pour 1999, le calcul de l'allocation de cessation

anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante doit se faire sur la base des 12 derniers

mois d'activité salariée et en conclut qu'il convient , lorsque l'intéressé a été incarcéré au

cours des douze derniers mois, "de se référer aux salaires perçus dans le cadre de la

dernière activité salariée."

Toute rémunération perçue pendant une incarcération doit donc être neutralisée.


